
Niveau d'études visé : Bac + 5

ECTS : 120 crédits

Durée : 2 ans

Le  master  permet  d’acquérir  un  savoir  spécialisé  en  droit  public,
nécessaire à l’intégration de la fonction publique territoriale et étatique
ou à l’accès à des professions autres comme l’avocature. Il s’articule
autour de deux parcours : l’un spécialisé en Droit et gouvernance des
territoires, qui offre une possibilité d’alternance en seconde année et
prépare  spécifiquement  aux  concours  de  la  fonction  publique
territoriale,  et  l’autre  en  Droit  public  des  affaires,  qui  tend  à  un
recrutement  en  qualité  de  juriste  travaillant  dans  les  collectivités
publiques, dans les entreprises partenaires de collectivités publiques
ou les bureaux d’études les assistant, dans les entreprises publiques
ou  concessionnaires  de  services  publics,  et  dans  les  cabinets
d’avocats spécialisés dans les contentieux de droit public.

M1 : Sur sélection via le portail national Mon Master.
M2 : Accès de droit pour les étudiants inscrits à l’université de Corse
en M1 DP qui obtiennent leur année. Une préinscription est obligatoire
via eCandidat.
Dans  la  mesure  des  places  disponibles,  des  étudiants  extérieurs
peuvent être accueillis après sélection.

Directeur des études

MASTOR Wanda
0495450016 | masterdct.dp@univ-corse.fr

Secrétariat pédagogique

Secretariat Droit
0495450016 | secretariat.droit@univ-corse.fr

Master 1ère année - 558h

Droit  constitutionnel  -  Droit  administratif  -  Droit  des  personnes  -
Contentieux  et  justice  constitutionnelle  comparée  -  Droit  de
l'urbanisme -  Droit  de  l'environnement  -  Droit  de  la  culture  -  Droit
immobilier - Institutions publiques coparées - Droit des assurances -
Droit  de la concurrence - Droit  fiscal -  Droit  budgétaire,  financier et
fiscal  des  collectivités  -  Droit  public  économique  -  Droit  pénal  des
affaires - Professionnalisation.

Master 2ème année - 445h

Droit de la commande publique - Science administrative - Droit de la
santé  et  de  l'action  sociale  -  Politiques  publiques  -  Séminaires  -
Procédures d'urgences - Contentieux fiscal et constitutionnel - Droit de
la  fonction  publique  -  Droit  des  collectivités  territoriales  à  statut
particulier - Institutions insulaires européennes - Droit de l'urbanisme -
Droit  de  l'environnement  -  Droit  des  sociétés  -  Responsabilité  et
assurance  en  matière  de  contrats  publics  -  Dématérialisation  des
marchés publics - Droit des sociétés publiques - MARD - Evaluation
des  politiques  publiques  -  Comptabilité  publique  -  Pratique
professionnelle  (montage  contractuel,  rédaction  d'actes  et
contencieux) - Professionnalisation.

Formation en attente d'accréditation de l'Université par le Ministère de
l'Enseignement Supérieur et de la Recherche, les maquettes ne seront
disponibles qu’à partir de juin 2024.

    Formation initiale

    Formation en alternance

    Personnes en reprise d'études financées et demandeurs d'emploi

    Accessible en VAE

Présentation et objectifs

Conditions d'accès

Contacts

Enseignements dispensés



• Approfondir le fonctionnement de l’État et des collectivités
• Appréhender les enjeux de la gouvernance des territoires
• Appréhender l'action publique dans le monde contemporain
• Maitriser le fonctionnement de L’État et des collectivités
• Participer à la gouvernance des territoires
• Élaborer l'action publique dans le monde contemporain

Les  modalités  de  contrôle  des  connaissances  comprennent  des
contrôles continus et  examens terminaux,  des écrits  et  oraux,  ainsi
que la  soutenance d’un mémoire  de  recherche ou  d’un  rapport  de
stage.
Ces modalités sont détaillées dans le règlement des études.
Formation en attente d’accréditation de l’Université par le Ministère de
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, le règlement des études
ne sera disponible qu’à partir de juin 2024.

Les attendus sont définis sur le portail national Mon Master.

Doctorat

Pour en savoir plus, contactez le directeur des études.

M1 : Stage d’une durée d'1 mois.
M2 : Stage d’une durée de 3 mois.

Vous  pouvez  bénéficier  d'aides  financières  à  la  mobilité  pour  les
stages en Corse et sur le continent. Pour en savoir plus, contactez le
service aux étudiants :  stages@univ-corse.fr

Secteurs visés : 
Fonction  publique  d’État  -  Fonction  publique  territoriale  -  Fonction
publique hospitalière - Secteur para-public

Métiers visés : 
• Chargé de mission auprés des collectivités territoriales
• Attaché d'administration (concours)
• Responsable de service juridique
• Rédacteur en droit public
• Juriste en droit public

Consultez les chiffres clés sur https://enquetes.universita.corsica

Séminaire annuel  avec un professeur invité venant d’une université
étrangère partenaire.
Vous avez la possibilité de bénéficier de programmes de mobilité à
l'international (Erasmus+, Free Mover, CREPUQ, Assistanat).

Vous  avez  la  possibilité  d'effectuer  une  partie  de  votre  cursus  à
l'international  (séjours  d'études  et/ou  de  stage).  Vous  pouvez
bénéficier  d'aides  financières  à  la  mobilité  internationale.  Pour  en
savoir  plus,  contactez  le  Service  des  Relations  Internationales  :
bureau-mobilite@univ-corse.fr

Plus d'informations sur :

• La préinscription
• L'inscription
• La vie étudiante : engagement
étudiant, activités culturelles
et sportives...
>>> studia.universita.corsica Version détaillée de la fiche

FACULTÉ DE DROIT ET SCIENCE POLITIQUE
UNIVERSITÀ DI CORSICA PASQUALE PAOLI
04 95 45 00 16 – decanat.droit@univ-corse.fr
https://droit-sciencepo.universita.corsica
https://studia.universita.corsica

Compétences visées

Modalités de contrôle
des connaissances

Attendus nationaux
ou spécifiques

Poursuites d'études

Stages

Insertion professionnelle

International


